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Les nouvelles frontières du droit 
des affaires

Dans ce dernier numéro de l’année 2024, nous poursuivons notre exploration des  
enjeux contemporains du droit des affaires à travers des thématiques variées : de la 
responsabilité sociétale des entreprises (RSE) à la complexité des procédures collec-

tives, en passant par les subtilités des contrats d’affaires.

La nouvelle Directive européenne sur le devoir de vigilance des entreprises (CS3D) constitue 
l’un des textes phares de cette année. Cette législation ambitieuse, qui impose aux entreprises 
de prévenir les risques sociaux et environnementaux dans l’ensemble de leur chaîne d’activi-
tés, modifie en profondeur le paysage juridique des affaires. En l’étendant bien au-delà des 
simples obligations contractuelles, cette directive met en lumière la nécessité de promouvoir 
des clauses éthiques et d’assurer une responsabilisation accrue des entreprises, non seulement 
vis-à-vis de leurs pratiques, mais aussi de leurs partenaires commerciaux, y compris à l’inter-
national (RLDA 2024/209, n° 8093).

S’agissant des partenaires commerciaux, la question de l’indépendance du franchisé, notam-
ment dans le cadre de la franchise participative, fait également l’objet d’une analyse approfon-
die. Cet article soulève des enjeux complexes relatifs à l’équilibre contractuel dans les réseaux 
de franchise (RLDA 2024/209, n° 8094).

L’actualité jurisprudentielle est à l’honneur avec une analyse détaillée de la portée des déci-
sions récentes en matière de procédures collectives. D’abord, un article sur la non-reprise des 
poursuites après la clôture d’une liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif offre une pers-
pective enrichissante sur les créances « hors procédure » (RLDA 2024/209, n° 8091). Ensuite, 
toujours s’agissant de liquidation judiciaire, la Cour de cassation a dû trancher la question de 
savoir si l’accord du mandataire judiciaire pouvait résulter de son silence après réception de 
la demande de revendication du bien ou de son absence d’opposition à l’acquiescement du 
débiteur (RLDA 2024/209, n° 8080).

À l’intersection du droit des sociétés et du droit patrimonial de la famille, une décision intéres-
sante éclaire le statut d’associé du conjoint marié sous le régime de la communauté dans les 
sociétés dont les parts ne sont pas librement cessibles. À travers l’analyse d’un litige familial au 
sein d’un GAEC, l’article explore les enjeux de la renonciation à cette qualité et de sa reconnais-
sance ultérieure, précisant l’application de l’article 1832-2 du Code civil (RLDA 2024/209, n° 8090).

Et bien sûr, notre chronique semestrielle dédiée à mettre en lumière les évolutions jurispru-
dentielles des contrats d’affaires qui influencent et transforment les pratiques commerciales 
au quotidien (RLDA 2024/209, n° 8092).

Ce numéro invite ainsi à réfléchir sur l’intégration de normes éthiques dans le droit des  
affaires et sur les instruments juridiques disponibles pour garantir que les entreprises agissent de  
manière responsable. Au-delà des frontières nationales, cette responsabilité se décline désor-
mais à l’échelle européenne, et le rôle du droit dans l’évolution de ces pratiques devient plus 
crucial que jamais.

Bonne lecture !

Par Brice 
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